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MOBILISER LES SOUTIENS PUBLICS EN 
FAVEUR D’UNE AGRICULTURE ATTRACTIVE 

L’agriculture s’appuie de plus en plus
sur le salariat
Les chiffres du recensement agricole de 2020 ont mis en évidence la 
profonde évolution de la démographie agricole. Le nombre d’agriculteurs 
se réduit fortement quand le nombre de salariés ne cesse d’augmenter. 
En équivalent temps plein, les salariés représentent 38 % des actifs en 
agriculture1. Mais en nombre d’individus, les salariés représentent 7 actifs 
sur 10 !
En effet, près de la moitié des travailleurs sont en CDD et contrats saisonniers 
courts. Le nombre de contrats saisonniers annuel est compris entre 800 000 
et 1 million. Ces évolutions sont liées en premier lieu à la concentration des 
exploitations agricoles. Leur taille augmente fortement avec moins de chefs 
d’exploitation et de main d’œuvre familiale. Le travail en agriculture est de 
plus en plus réalisé par des salariés de l’exploitation et par les salariés des 
prestataires : entreprises de travaux, groupements d’employeurs… D’autre 
part, les évolutions opposées de la quantité de travail (en UTA) et du nombre 
de salariés, en particulier en CDD, suggère une baisse de la productivité du 
travail liée au recours privilégié à de la main d’œuvre peu qualifiée.

Près de 2 milliards d’euros par an 
d’exonérations de cotisations patronales
Les soutiens financiers publics à l’agriculture s’établissent à 14,8 milliards 
d’euros par an. Les dispositifs d’exonérations fiscales et sociales en 
représentent plus du quart, avec un montant de 4 milliards d’euros. Ils 
sont répartis principalement entre l’exonération de TICPE et la réduction de 
cotisations sociales patronales. Deux dispositifs sont mobilisés :
•	 la réduction générale de cotisations patronales (dite « réduction Fillon ») 

s’applique à tous les secteurs de l’économie ;
•	 l’exonération de cotisations patronales pour l’emploi de travailleurs 

occasionnels : le dispositif TO-DE est un dispositif spécifique agricole 
pour les contrats courts.

Attirer de nouveaux 
actifs en agriculture 
est un sujet prégnant. 
D’importants soutiens 
financiers publics liés à 
l’emploi sont apportés 
à l’agriculture.
Pour quels effets ? 
Ils n’ont jamais été 
évalués. 
La CFDT Agri-Agro 
a mené une étude 
et avance des 
propositions pour 
mobiliser autrement 
ces financements. 

1. D’après le recen-
sement 2020. Le 
rapport CGAAER 
« Nouvelles formes 
de travail en agri-
culture », juillet 
2021, identifie 
après retraitement 
47 % du travail 
sur les exploita-
tions réalisé par 
des salariés (en 
ETP).
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Ces exonérations se concentrent 
sur les emplois à bas salaire :
•	 dispositif TO-DE : exonération 

totale entre 1 et 1,2 Smic, 
dégressive au-delà jusque 1,6 
Smic ;

•	 réduction générale : exonéra-
tion maximale au niveau du 
Smic, dégressive jusque 1,6 
Smic.

La suppression du dispositif TO-DE, 
pour ne conserver que le dispositif 
de réduction générale, était 
prévue dans le PLFSS 2019 (hélas, 
le dispositif, remanié, a obtenu 
plusieurs sursis « temporaires », 
jusqu’au 31 décembre 2025).

Une politique publique non 
évaluée, qui questionne sur le 
modèle agricole soutenu
Ces dispositifs d’exonération de cotisation 
sont mis en œuvre depuis de nombreuses 
années sans que leur efficacité n’ait été 
évaluée. Dans le même temps, nous déplorons 
une stagnation des rémunérations des salariés 
agricoles et une augmentation significative de 
l’emploi précaire. 
La CFDT Agri-Agro a mené, avec le Basic, une 
étude inédite pour apporter à la fois données 
et éléments de réflexion. Nous y mettons en 
évidence que cette intervention publique 
soutient des modèles d’exploitations plus 
intensifs en capital, en intrants mais aussi 
très dépendants à ces exonérations. Or, des 
exploitations plus économes, plus autonomes, 
et plus vertueuses pour l’environnement ne 
bénéficient pas de ces soutiens. 
Dans chacune des quatre grandes productions 
étudiées (viticulture, maraichage, arboriculture, 
bovin-lait), notre étude révèle que les entreprises 
de dimension économique les plus importantes 
et les plus intensives en intrants – dont pestici-
des –, en capital, et qui emploient le plus de main 
d’œuvre captent ces soutiens publics. Ces aides 
ont un impact non négligeable dans l’économie 
de ces exploitations. Elles apportent une réduc-
tion des charges de production de l’ordre de 5 
% et représentent 15 à 33 % du résultat courant 
avant impôt (ces chiffres sont moins élevés en 
bovin lait). 
Soutien à la création d’emploi, réduction du travail 
illégal, réduction de la précarité de l’emploi ? Des 
investigations complémentaires sont nécessaires 
pour évaluer la réponse à ces objectifs assignés.

Mobiliser les soutiens publics en faveur 
d’une agriculture attractive
La CFDT Agri-Agro propose de réorienter le budget du 
ministère de l’Agriculture consacré au dispositif TO-DE pour 
soutenir la transformation vers une agriculture plus résiliente, 
et plus attractive pour les travailleurs, avec une exigence 
d’emploi de qualité : emploi stable, bien rémunéré, bonnes 
conditions de travail et prévention, encourageant l’évolution 
professionnelle (dont accès à la formation). Nous proposons de :
•	 faire évoluer le crédit d’impôt remplacement (article 200 

undecies du code général des impôts) pour l’ouvrir au 
départ en formation des salariés des exploitations ;

•	 abonder au financement des projets alimentaires territoriaux 
(PAT) qui s’engagent dans une démarche de la Gestion des 
Emplois et des Parcours Professionnels (GEPP) en vue 
d’inciter les acteurs à anticiper et gérer collectivement les 
besoins en emplois par bassin d’emploi et/ou par filière ;

•	 soutenir les solutions collectives d’emploi partagé, 
territoriales, à taille humaine, comme les groupements 
d’employeurs. 

Plus largement la CFDT Agri-Agro appelle à renforcer la cohérence 
des politiques publiques et recommande ainsi d’orienter les aides 
à l’agriculture vers les modes de production agroécologique qui 
associent exigences sociales et environnementales.
Etudier les évolutions de la main d’œuvre en agriculture est 
complexe en raison des limites des statistiques disponibles. La 
CFDT Agri-Agro préconise de mieux informer les politiques 
publiques en faveur de l’emploi agricole en enrichissant les 
outils de statistique ; en évaluant les politiques publiques, en 
soutenant la recherche.

Flashez ce QR-code 
pour accéder aux 
documents de l’étude.


